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CROISSANCE ET PROGRAMMES D’ EXPANSION

Un des traits marquants de l’économie contemporaine est sans aucun doute constitué par les phénomènes de croissance qui s’observent dans les pays régis par des conceptions doctrinales très diverges et par- fois opposées. Get aspect de l’évolution économique ne se limite pas aux nations, parvenues à un niveau de développement élevé, car il répond tout aussi bien aux objectifs que s’assignent les pays en voie de déve­loppement.Si Faction des pouvoirs publics tend à favoriser on à provoquer ’’expansion de l’économie, la cause essentielle de la croissance doit ótre recherchée dans les progrès de nos connaissances et les améliorations qu’ils permetterli d’apporter à la structure de Fappareil productif. Ceux-ci portent d’ailleurs aussi bien sur la formation des cadres et des exécutants que sur les outillages. A cet égard, les techniques d’avant- garde, cornine l’électronique et tout ce qui se rattache à la rapidité de transmission des informations, soni assurément des facteurs dont l’impor- tance ne cesse de s’affirmer.Panni les instruments de l’expansion, nous retiendrons ici l’élabo- ration des programmes qui ont vu le jour dans la plupart des pays, soit dès la fin de la seconde guerre mondiale, soit un peu plus tard. Que ces programmes ou ces plans aient eu un caractère impératif ou qu’ils aient simplement fourni l’occasion de procèder à un examen d’ensemble des données fondamentales de l’économie, ils ont eu pour objet d’établir des prévisions permettant d’atteindre certains objectifs liés à la crois­sance et compatibles avec les moyens susceptibles d’etre mis en oeuvre. Répondant à certaines conceptions théoriques, ces programmes ont néanmoins fait état quant à l’essentiel, des données concretes de l’éco­nomie et <>nt par consequent reposé sur .'utilisation des statistiques établies par les organismes officiels ou par l’industrie privée. C’est sur ce double caractère des programmes d’expansion que nous nous prope­sone d’insister plus spécialement.De fa^on générale, un programme d’expansion peut concerner une 



472 RENÉ ROYentreprise particulière, ime branche de la production, un secteur d’acti- vité, l’économie d’un pays tout entier ou mème celle d’une communauté plus étendue. Dans une perspective de développment, définie par un certain taux de croissance, les responsables de l’etreprise ou du groupe- ment plus ou moins large qui en est le siège doivent prendre toutes me- sures en vue d’aménager leurs moyens de production selon des modalités ajustées aux objectifs retenus.Gomme nous l’avons mentionné ci-dessus, les programmes d’ex- pansion se soni appliqués en fait à des unilés fori différentes du point de vue institutionnel ou du niveau de développement. Le present exposé ne concerne ni les pays dotes d’un regime autoritaire et d’une planifica- tion centralisée de type collectiviste, ni les regions en voie de dévelop­pement.Les considerations invoquées ci-après doivent done ótre entendues cornine sappliquant à des pays dans lesquels prévaut un regime érono- mique de type occidental où les pouvoirs publics intervierment de ma­nière plus ou moins active dans la prise des decisions majeures, mais on subsiste une large part de libertà dans les choix des agents places aux divers echelons de la hiérarchie. Quelle que soil I’ampleur de son champ d’application, (’elaboration d'un programme et sa mise en oeuvre ulté- rieure impliquenl de la part des dirigeants uno volontà, non seulement de réaliser celle expansion, mats de prendre certaines initiatives en vue de la favoriser, de 1’engager ansi dans certaines voies. Cette attitude definii un climat psychologique en harmonic avec l’accélération du rythrne des mutations de nos connaissances el de leurs applications, de l’élévation du niveau d’instruction el de formation professionnelle, de la conformità à retains impératifs dictés par des mobiles d’ordre social, tela que le plein emploiè i’institution d’un salaire minimum ou de tonte mesure analogue.Parrai les problèmes qui se posent en matière de programmes d’ex­pansion, figure au premier chef le choix d’un rythme de croissance appropriò au milieu en cause. On fait généralement appel à une loi exponentielle en function du temps, mais ee mode de description ne pent s’etendre à de longs intervalles car il implique tine extrapolation qui ne va pas de soi pour une evolution à long terme.En supposant toutefois pour simplifier que 1’on retienne une allure exponentielle, la determination du taux d’accroissement peut résulter, soil du recours à un module, soil d’une decision prise a priori par les autorités responsables. La distinction ent,re ces deux manières d’appré- hender rette importante question tut bien mise en lumière par M. Pierre 



CROISSANCE ET PROGRAMMES D'EXPANSION 473Masse lorsqu’il opposa la «procédure formalisée» à la «procédure discré- tionnaire» primitivement adoptée dans la plupart des pays.Si le problème ainsi posé reste simple dans le cas d’une entreprise envisagée en particulier, il se complique singulièrement lorsqu’il s’agit d’une production complex, ce qui est courant dans l’industrie lourde, et surtout d’une expansion étendue à l’ensemble des activités. Dans ce dernier cas, il est alors nécessaire non seulement de disposer d’un grand nombre d’éléments chiffrés, mais de les intégrer dans un cadre d’analyse appropriò.En d’autres termes, un programme d’expansion étendu à l’ensemble des activités d’un pays fait appel :— d’une part, aux éléments d’une comptabilité nationale ayant préci- sément pour objet d’apprécier les ordres de grandeur des données carac- téristiques de l’économie globale et leurs mutuels rapports;— d’autre part, à une théorie de l’équilibre général et, sur le pian opé- rationnel, à un modèle aux mailles plus ou moins senées suivant le degré d’agrégation des données. ** *Pour se rendre compte de la suite des études et operations à pour- suivre en vue d’établir un programme de plus ou moins longue durée, on peut s’arrèter en premier lieu à une entreprise publique ou privée suffisamment importante pour qu’elle soit en mesure d’accorder à ces problèmes tout le soin qu’ils méritent. A titre d’exemple, nous pouvons, en ce qui touche la Franche, nous référer soit à un grand service public nationalise tel que l’Électricité de France, soit à une industrie de trans­formation comme la construction automobile ou la production d’alu- minium.La production d’énergie électrique est le siège d’une croissance que l’on peut caractériser par un doublement tous les dix ans. C’est là un rythme constatò dans nombre de pays; on ne saurait s’y référer pour de très longues périodes, car il est probable qu’un certain essoufflement se manifesterà un jour ou l’autre. Nous savons qu’en pareil cas, un développement logistique, impliquant une atténuation du taux d’accrois- sement doit étre substitué à une simple loi exponentielle.Les prévisions portant sur les progrès de la consommation et par conséquent sur ceux de la production à réaliser dans l’avenir, peuvent d’ailleurs ne pas se borner à la seule consideration d’une variable tempo- relle qui n’a pas à proprement parler de vertu explicative. En France, a été notamnienl utilisée une formule de prevision qui l'ait intervenir le 



RENÉ HOYproduit de deux termes, dont l’un est ime fonction exponentielle dii temps, etl’autre ime puissance fractionnaire d’un indice dela production industrielle.Si l’on choisissait un exemple emprunté à l’industrie privée, l’éta- blissement de prévisions ne se distinguerait pas foncièrement de la pro­cedure exposée brièvement ci-dessus. Gependant, les perspectives de recettes devraient alors tenie compie de la situation du marché intérieur ou extérieur des produits en cause, alors qu’un service public donne généralement lieu à l’établissement d’un monopole et dispose par consé- quent d’une large autonomie en matière de tarification.Du point de vue technique, la réalisation des programmes pose un problème relativement au choix des investissements à réaliser. En ma­tière de production électrique, pour fixer les idées, il est fait appel con- curremment aux centrales thermiques, à l’énergie hydraulique, aux centrales nucléaires et mème exceptionnellement à des usines maré- motrices. Les décisions à prendre en l’espèce sont liées à des prévisions sur le mouvement des prix commandant au premier chef les frais d’éta- blissement des usines, le coùt des outillages, les prix des produits énergé- tiques et naturellément aussi les mutations techniques.Pour ime économie envisagée dans son ensemble, la détermination du rythme de croissance soulève de réelle difficultés sur lesquelles il convieni d’appeler l’attention. Ces difficultés sont dues au fait que les taux d’expansion ne sont pas les mèmes d’une industrie, d’une activité ou d’une branche à l’autre. A cet égard, l’observation permei d’établir certaines differences liées à la nature des operations : matières premieres, industries de transformation, transports, produits de consommation courante, biens durables, services, etc. ... Or, si pour chaque constituant, on recourt à l’emploi d’une exponentielle du temps, l’agrégat forme à partir de ces constituants ne salirai! ètre lui-mème décrit par ime sem- blable exponentielle que dans des cas très particuliers.De là résulte l’obligation de definir le rythme de croissance au moyen d’un agrégat ou si l’on préfère d’un indice appropriée, par exem­ple celili de la production industrielle. En pratique, pour la description des «movements généraux de l’économie, l’agrégat auquel ou recourt à pen près sans exception, n’est autre que le revenu ou le produit national qui fait l’objet d’estimations régulières et dont il est d’ailleurs possible de trouver trace au ciòcie derider dans les écrits de Cournot.Lorsqu’on eritemi ne pas s’en tenir à une simple description de la croissance et que l’on s’efforce d’en déceler l’origine, on s’accorde à reconnaitre l’existence de troie facteurs principaux : la demographic, le 



CROISSANCE ET PROGRAMMES D’EXPANSION 475progrès technique, les investissements. Void comment se présente Γaction de ces facteurs :— Nul ne saurait contester les rapports étroits qui tieni l’économie à la démographie; ces rapports ont d’ailleurs été mis en lumière de longue date, ne serait-ce que par les célèbres propositions de Malthus. D’une part, en effet, la population active apparait cornine le moteur du pro­cessus élémentaire de tonte activité productrice; d’autre pari, le bien- ètre des membres d’une société se caractérise fréquemment au moyen de la consommation par tète ou par unite familiale.Dans les études contemporaines, c’est toujours à une confrontation entre les mouvements du prodiiit national et ceux de la population que l’on procède pour apprécier l’évolution du bien-étre materiel des habi­tants du pays ou du groupement considéré.— Les progrès de nos connaissances jouent égalemenl un role capitai dans la genèse de la croissance par l’action qu’ils exercent sur les techni­ques de production et, dans une large mesure aussi, sur la formation professionnelle cornine sur l’instruction générale des travailleurs de loutes categories.■— L’innovation technique et l’accélération du rythme des muta­tions qu’elle engendre, exige d’incessants rajeunissements des installa­tions et font par consequent appel à une politique délibérée d’investisse- ment. A * *Bien que les oscillations considérées dans l’analyse de la conjunc­ture, ne soient nullement négligeables du fait mème de leurs conséquenees sociales, c’est avant tout l’évolution à moyen ou à long terme qu’il importe d’envisager pour l’établissment d’un programme d’expansion. Fréquemment, on s’en tieni à des périodes quinquennales pour lesquelles peuvent ótre définies des projections relativement sùres; elles impliquent toutefois la définition d’une esquisse à plus long terme en vue de tenir compte de la durée d’amortissement des investissements lourds, qui intéressent principàlement le secteur public : voies de communication, énergie, produits intermédiaire, etc. ...Nous avons déjà exposé les procédures employees pour déterminer le taux de l’expansion; nous ajouterons que, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, ce taux s’est révélé notablement plus élevé que dans le passò. Si cotte allure s’est maintenue au cours de périodes assez lon­gues, on peut s’attendre à les voir s’atténuer dans l’avenir par suite de 



RENÉ ROYrextension des services et des investissements d’intérét collectif, dont l’incidence sur le niveau de vie reste faible et se prète d’ailleurs mal aisé- ment à une estimation précise.De tonte manière, la determination du taux de croissance à retenir pour la mise en ceuvre d’un programme constitue un des choix les plus délicats d’un travail de ce genre. Pour l’entreprendre à bon escient, il est nécessaire d’analyser de près l’action des facteurs qui engendrent la cioissance et de s’arrèter à un objectif compatible avec les ressources doni pent disposer la collectivité en cause. Conformèment à nos remarques antérieures, la référence à un support théorique, pour la solution d’un tei problèma, apparali done indispensable.Sur ce point, il importe d’accorder toute notre attention au ròte primordial du concept d’équilibre général, présenté à la fin du siècle dernier par Léon Walras et prolongé ultérieurement par Vilfredo Pareto. Le mérite essentiel de cette présentation fui d’établir une étroite solidarité entre les diverses grandeurs de Γ economie et de dégager ainsi le degré de liberté du système envisagé dans son ensemble. C’est là un résultat que les bàtisseurs, de programmes ne sauraient négliger; il permei, en particulier de se faire une opinion sur la compatibilité des objectifs que l’on s’assigne.A cette première conception intemporelle s’est depuis iors ajoutée ou mème substituée ime conception dynamique, destinée à tenir compte d’une certame inertie caractérisée par le temps qui s’écoule entre la prise d’importantes décisions et la réalisation des mesures quelles pro- voquent. La première tentative de ce genre est due à von Neumann et remonte à 1935. Sans insister sur la nature pen réaliste des hypotheses retenues par cet auteur, il est juste de reconnaitre que sa présentation fui à l’origine de nombreux modèles qui ont vu le jour dès avant la seconde guerre mondiale et se soni mullipliés par la suite.Nous ajouterons que diverses circonstances ont également agi en faveur des présentations de caractère dynamique. En voici quelquesunes qui eornptént parmi les plus importantes :Par ses conséquences d’ordre social et mème politique, par ses incidences monétaires aussi, la grande grise de 1929-1933 a exercé une action stimolante sur le pian de la recherche des causes et des rernèdes. Cette recherche impliquait nécessairement, une analyse en profondeurde revolution des systèmes économiques au cours de périodes phis ou moins étendues.Après la seconde guerre mondiale, ce soni les progrès de la con- naissance, les mutations techniques et les problèmes ainsi posés aux



CROISSANCE ET PROGRAMMES D’EXPANSION 477responsables de la gestion des entreprises publiques ou privées qui ont mis en relief 1’action des facteurs de production et fait ressortir en parti- culier 1’importance des productivités respectives de la main-d oeuvre et des investissements.-—L’expansion du secteur public dans nombre de pays, 1’inter- vention de I’Etat dans les bracnhes d’activité comportant de lourds investissement, ont également contribué de fatjon appreciable à l’emploi de plus en plus fréquent des rnodèles propres à identifier les variables en jeu, à découvrir leurs mutuelles dépendances et à prendre les mesures permettant d’ajuster les moyens aux objectifs retenus.Selon les pays et les caractéristiques de leur développement écono- mique, tel facteur ou tel autre a été considéré corame exerQant une action prépodnérante. C’est done, tantòt à la rareté de la main-d’ceuvre, tantòt à celle des capitati* nécessaires aux investissements, tantòt à l’insuffi- sance de la formation professionnelle, que les auteurs de rnodèles out recouru pour les élaborer.L’action exercée par ces facteurs se transmet aux grandeurs caracté­ristiques du développement selon des schémas figurés par des équations différentielles ou aux différences finies relativement au temps. Leurs solutions offrent aussi la possibilité de se faire une opinion sur l’allure et sur le rythme de l’expansion.Afin d’illustrer ces réflexions de portée générale, nous rappellerons brièvemenl les.particularités essentielles du modèle statique de Tin­bergen et du modèle dynamique de Higks.Sévèrement éprouvés par la seconde guerre mondiale, les Pays- Bas se soni résolument orientés vers une politique d’austérité qui eut pour but de rétablir, de moderniser et de modifier profondément la structure de leur appareil productif. Pour ce faire, ils ont mis en oeuvre des programmes fondés sur l’utilisation d’un modèle statique dù au cèlebre économiste .1. Tinbergen, premier directeur du Bureau centrai du Pian nóeriandais, créé à cet effet pen après la cessation des hostilités.Ce modèle ne comprend qu’un nombre réduit de variables consti­tutes d’agrégats tels que le revenu national, la consommation, l’inve- stissement, le prélèvement fiscal, le niveau des prix, celui des salaires, l’importation, (’exportation, ces deux derniers éléments jouant un ròle primordial dans un pays où le commerce international tient une place véritablement essentielle. Ces variables soni de deux natures différentes, pour ce qui regarde leur maniement :variables objectifs compatibles entre elles;variables de decision, doni les responsables de l’économie gar- 



478 RENÉ BOYdent la mailrise et qui soni déterminées en vue d’atteindre les objectifs ci-dessus définis.Conqu par un eminent théoricien, la rnodèle dynamique de Hicks établit des relations entre les valeurs prises par les variables en jeu à des époques différentes. Dans ce rnodèle en effet :l’investissement d’une année déterminée est proportionnel à la difference entre le revenu de l’année précédente et celui de l’antépé- nultienne;la consommation d’une année déterminée dépend elle aussi des revenue afférents aux deux années précédentes.** *L’expérience acquise en matière de programmes d’expansion a permis de faire prévaloir quelques regies destinées à onblenir le maximum d’efficacité dans leur utilisation. Suivant les ressources et le niveau de développement du secteur ou du pays intéressé, métliodes et procedures varient sensiblement. Avant d’examiner les problèmes relatifs à l’éco- nomie globale d’une nation, nous nous arrèterons au cas plus simple d’une entreprise considérée isolément.Qu’il s’agisse d’économie nationale ou d’économie d’entreprise, le premier point sur lequel il convieni de prendre parti concerne la deter­mination de la période à laquelle s’applique le programme. Pour une branche ou une entreprise particulière, il se peul que le rythme de renou- vellement des installations ou de l’outillage impose le choix d’une période assez brève, moins de dix ans, peut-ètre cinq ans seulement, pour fixer les idées. On se trouve alors en presence d’un horzon du mème ordre de grandeur que celui de l’alternance des mouvements imputables aux variations de la conjoncture. Gependant, mème dans ce cas, les respon- sables ne sauraient se désintéresser des perspectives à envisager au delà de cet horizon restreint.Pour un ouvrage public ou une industrie lourde, il convieni le plus souvent de choisir délibérèment des programmes à long terme par suite de [’existence d’installations fixes appelées à ótre utilisées pendant plusieurs décennies. Nous avons déjà note que, dans ce cas, le decisions d’investissement requièrent une particulière vigilance et comportent toujours des risques non négligeables.Lorsqu’on embrasse l’économie d’un pays dans son ensemble, a l’effet d’établir un programme de plus ou moins longue durée, il convieni d’examiner à part les exploitations relevant du secteur public doni la maitrise est entre les mains des autorités politiques. Nous savons I ex- 



CROISSANCE ET PROGRAMMES D’EXPANSION 479tension prise par ce secteur depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Du point de vue qui nous intéresse ici, notons iminediatement que nous sommes alors en présence de services publics tels que les transports ou les productions énergétiques, utilisant des infrastructures extrèmement coùteuses à établir, à renouveler ou à moderniser.Pour ces entreprises publiques, les decisions d’investissement sont d’ailleurs toujours tributaires des perspectives concernant leur exploi­tation et, en particnlier, des principes admis en matière de tarification et d’établissement des péages. Par suite de l’assimilation d’un péage à un impòt indirect, les problèmes à résoudre en l’espèce ne sauraient ótre disjoints de la politique financière du pays intéressé. Tel est en résumé le cadre dans lequel s’inscrivent les programmes d’expansion du secteur public.Observons cependant que tout agent économique opérant pour son propre compte ou pour celili d’une collectivité publique, doit se péné- trer de la solidarité qui existe entre les entreprises des diverses branches d’activité. Cette solidarité s’exprime par ce qu’il est convenu d’appeler «l’environnement» et se manifeste sur deux plans :— sur le plan technique par l’existence de relations intersecto- rielles susceptibles d’etre caractérisées par une matrice de Leontief qui établit des rapports quantitatifs simples d’une branche à l’autre et permei, d’apprécier les effects des changements survenus dans l’une d’elles sur les autres;— sur le pian psychologique, par le sentiment que la decision d’un agent repose en grande partie sur les hypothèses qu’il est conduit à formuler quant à l’incidence de ses propres decisions sur celles de ses ad versai res.C’est à la «théorie des jeux» que nous devons d’avoir pris nettement conscience de cet aspect moderne des circonstances qui orientent les décisions des responsables de l’économie. Ce nouvel état d’esprit rompi délibérèment avec le passe qui reposait à pen près uniquement sur l’intro- spection.De ce qui précède résulte l’importance des informations que doit recueillir le responsable d’une entreprise avant de se décider; le ròle primordial que joue actuellement l’informatique dans la gestion des entreprises, confirme pleinement l’intérèt qui s’attache à bien connaitre les données fondamentales de l’environnement. A ce sujet, les pouvoirs publics se doivent de tout mettre en oeuvre pour favoriser la transmis­sion et l’impartialité des informations. On pent, soutenir qu’il s’agit là d’une fàcile essentielle, mème dans un pays où les programmes d’ex- 



480 RENÉ ROYpansion ne constituent, pas les instruments d’une politique autoritaire, et se présentent cornine le fruit d’un examen concertò entro les repré- sentants des diverses branches d’activité.Pour en revenir à l’élaboration d’un programme, il importe tout d’abord de définir les objectifs que l’on s’assigne, compte temi des moyens à mettre en ceuvre pour les atteindre et des contraintes aux- quelles sont assujettis ces moyens. A cet égard, la théorie économique a grandement contribué, par ses progrès relativement recente, à préciser la nature du but qu’il convenait de se fixer. Nous faisons en particulier allusion an concept de croissance optimale, qui a déjà fait l’objet de travaux important» cornine ceux de M. Malinvaud en France.Sans qu’il soit question d’aller jusqu’aux détails, mentionnons simplement que, dans le cadre d’un horizon déterminé, la croissance optimale, définie à partir d’un capital initial et d’une certame force de travail, s’obtient en pendant maximum la valeur aclualisée de la consommation. Un tei objectif constitue un critère de choix qui permet d’ajuster le rythme de L’expansion au taux d’épargne de la collectivité.A titre d’exemple, voici comment se présente la ligne de conduite adoptée en France : de fagon générale, on s’est efforcé de réaliser le taux d’expansion maximum sans comproinettre les équilibres fonda- mentaux relatifs aux paiements extérieurs, à la stabilité des prix et au maintien du plein emploi. Cela revient en somme à se definir un objec­tif de consommation et à eri déduire les productions nécessaire» sur la base d’hypothèses concernant l’investissement et le commerce extérieur.On peut dire en bref que les plans francai» ont toujours marqtié le sòuci de n’avoir qu’une faible probabilité de courir les risques de sous- emploi, de chute d’objectif ile consommation et de déséquilibre des paiements extérieurs.
** #Toute elaboration d’un programme implique, en première élape. l’établissemenl d’une esquisse destinée à taire ressortir les exigences fondamentale» auxquelles doivent satisfarne les données essentielles de l’économie. Semblables contraintes se résument de la manière sui- vante : la production, accrue des importations, doit ótre au moins égale à la consommation. aiigrnenlée de la formation de capitai et des expor­tations.La mise en oeuvre de celle règie simple, qui ne vani d’ailleurs qu’en rnoyenne, requiert une minutieuse analyse des éléments qu’elle



CROISSANCE ET PROGRAMMES D'EXPANSION 481fait intervenir. Cette analyse se traduit par des previsions on «projec­tions» relatives à l’année terminale du programme.Si nous laissons de còté les constituants du commerce extérieur, qui tiennent une place extrèmement variable dans l’activité des divers pays et qui, de tonte manière, présentent de réelles difficultés d’esti- mation, nous devons tout d’abord considérer les perspectives de con­sommation.Les perspectives de ce genre exigent naturellement la référence aux données démographiques : effectif de la population, répartition par àge, sexe, condition sociale, localisation géographique, évolution, pré­visions relatives au mouvement général de la population et à l’intensité des courants migratoires. A part ces derniers elements, la demographic dispose actuellement de statistiques suffisamment sùres pour que les prévisions en l’espèce ne comportent pas d’erreurs excessives.L’autre instrument d’analyse est constitué par la structure des budgets de famille; celle-ci est convenablement révélée par les stati­stiques de consommation et par les enquétes auxquelles procèdent les organismes officiels ou privés. Partant de ces données, les prévisions en résultent par le recours à l’économétrie de la consommation aujourd’ hui parvenue à un degré de maturité suffisant pour ètre utilisée avec fruit.Pour fixer les idées, l’application des élasticités de prix et de reve- nus, lesquelles sont connues avec une precision acceptable, permet d’obtenir les valeurs des consommations courantes, compie terni des changements éprouvés par les prix et les revenus au cours de l’applica­tion du programme. Ainsi en est-il des services qui occupent une place de plus en plus importante dans les sociétés évoluées. Quant aux biens durables, les prévisions qui les concernent offrent beaucoup moins de garantie par suite du caractère occasionnel des achats de ce genre.L’èsquisse à laquelle nous avons fait allusion plus haut doit natu­rellement s’étendre à l’examen des facultés de production qui comman- dent elles-rnèmes les investissements à réaliser prendant la durée ilo programme. Relativement à ces objectifs de production, deux points sont à signaler :— les moyens de production nécessaire* à la fourniture des biens et services constituent les demandes finales des utilisateurs, cellules farniliales, administrations, entreprises publiques et privées;la production des biens intermédiaires qui entrent dans les pro­cessus de production des diverses branches d’activité.Les objectifs de production étant ainsi définis de fa<;on plus ou 
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482 RENÉ ROYmoi ns précise, les investissements correspond ants peuvent étre déter- minés, tout au moins en première approximation, par 1’emploi des coef­ficients marginaux de capital afférents aux diverses branches de pro­duction. Λ défaut d’une connaissance meme approximative de tels coefficients, on peut recourir à des moyens de fortune qui déterminent certains ordres de grandeur, par exemple le rapport entro investisse- ment et chiffre d’affaire.Ces considérations portent sur ce qu’il est convenu d’appeler «équi- libre physique». Les composantes de cet équilibre constituent des objec- tifs; il s’agit alors de definir les ,conditions auxquelles doivent satisfaire les mécanismes de circulation des revenue et de financement pour que soit forme le volume d’épargne nécessaire aux investissements.L’examen de ces mécanismes repose sur 1’analyse du comportement des cellules familiales, des entreprises et des administrations à Γégard de l’épargne exigée par les besoins d’investissement. Nul n’ignore les difficultés d’une semhlable analyse et il faut bien avouer qu’en pratique, ce genre de sollicitations s’avère particulièrement difficile à saisir. Ces difficultés se trouvent aujourd’hui plus grandes qu’autrefois du fait de l’instabilité monétaire.Sans revenir sur ce que nous avons déjà indiqué en matière de consummation familiale pour les biens d’usage courant et pour les biens durables, notons ici que les entreprises recourent selon les circonstances ot les conditions qui leur sont propres, tantèt à l’autofinancement, tantot à l’emprunt. Ce dernier pose le problème de l’endettement des entreprises et colui de l’élévation du loyer de l’argent, particulièrement caractéristique de la présente conjoncture.Quant aux administrations, elles sont normalement alimcntées en ressources financières par le prélèvement fiscal qui s’est acero de manière appreciable dans tous les pays, pour des motifs sur lesquels nous croyons inutile de nous appesantir car ils sont de potoriété publique.Les élérnents essentiels du programme étant ainsi rassemblés, l’examen de leur coherence conduit l’organisme centrai à procèder aux retouches et ajusternents nécessaires. Il va sans dire que les besoins révélés par l’élaboration des programmes successifs, engondrent des progrès dans revaluation des élérnents de la Comptabilité nationale.
♦♦ *En conclusion, nous présenterons quelques remarques destinées à compléter les développement qui precedent :. — un programme étali pour cinq ans exige la considération d’une



CROISSANCE ET PROGRAMMES D’EXPANSION 485perspective plus étendue pour tenir compte des investissements à long terme et des changements apportés à notre style de vie par les progrès techniques ainsi que par la tendance à l’urbanisation qui se manifeste dans les régions parvenues à un niveau élevé de bien-ètre.— Pour ces mémes régions, on doit prévoir un abaissement du rythme d’expansion des demandes relatives aux produits de première nécessité, alors qu’il convieni d’envisager en contre-partie un accroisse- ment notable des demandes relatives aux produits moins nécessaires et aux services, notamment aux besoins d’ordre collectif.— Il faut également compter sur l’impprtance accrue des problèmes de répartition des surcroits de revenu, ainsi que sur celle des problèmes- relatifs à la gestion des finances et des services publics.

31*


